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  Lyon, le 06 mai 2019 
 
 
Arrêté 
portant composition de la commission 
académique d’accès à l’enseignement 
supérieur de l’académie de Lyon 
 
 

     
 

Délégation Orientation et 

Réussite éducative 

 

Service Académique 

d’Information et d’Orientation 

 

Affaire suivie par 

 

Téléphone 

04 72 80 63 72  

 

Courriel 

Saio-affectation@ac-lyon.fr 

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 

 

 
La rectrice de la région académique 

Auvergne-Rhône-Alpes 
Rectrice de l’académie de Lyon 

Chancelière des universités 
 
 
 

Vu le code de l’éducation, notamment les articles L612-3 et D612-1-21 
 
 

arrête 
 
Article 1 : Il est institué une commission académique d’accès à l’enseignement supérieur pour 
permettre à la rectrice de l’académie de Lyon de remplir la mission qui lui incombe en 
application des VIII et IX de l’article L612-3 du code de l’éducation, 
 
Article 2 : La composition de la commission académique d’accès à l’enseignement supérieur 
est précisée dans l’annexe au présent arrêté.  
 
Article 3 : Le secrétaire général de l’académie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes.  
 
 
 

Marie-Danièle Campion 



 

 

  Composition de la commission académique d’accès à l’enseignement supérieur 
 

Présidente :  

Madame Marie-Danièle Campion, rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, 
rectrice de l’académie de Lyon, chancelière des universités 

Membres : 

Monsieur Marc Chile, chef du service Formation et développement, direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ou son représentant 

Madame Isabelle Delaunay, directrice régionale et départementale de la DRDJSCS 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Monsieur Marc Teulier, Directeur de l'éducation et des lycées à la Région Auvergne-Rhône-
Alpes 

Madame Mireille Alonso, Responsable du bureau des professions et formations 
paramédicales, Agence Régionale de Santé 

Monsieur Pierre Arène, secrétaire général de l’académie de Lyon 

Madame Jannick Chrétien, directrice du pôle enseignement supérieur de l’académie de Lyon 

Monsieur Yves Flammier, chef du service académique d’information et d’orientation de 
l’académie de Lyon 

Monsieur Patrice Gaillard, délégué académique à la formation professionnelle, initiale et 
continue de l’académie de Lyon 

Madame Véronique Montangerand, inspectrice de l’Éducation nationale ASH, conseillère 
technique de la rectrice 

Monsieur Pierre-Etienne Tailfer, Inspecteur d’académie – inspecteur pédagogique régional 
EPS, référent pour les sportifs de haut niveau 

Madame Françoise Imler-Weber, médecin conseillère technique de la rectrice 

Madame Sophie Mico, infirmière conseillère technique de la rectrice 

Madame Isabelle Janin, assistante sociale conseillère technique de la rectrice 

Monsieur Étienne Maurau ou Madame Catherine Vercueil, co-doyens des inspecteurs 
d’académie – inspecteurs pédagogiques régionaux 

Monsieur Jean-Christophe Gauffre, co-doyen des inspecteurs de l’Éducation nationale – 
enseignement général et enseignement technologique 

Madame Christiane Ribat, co-doyenne des inspecteurs de l’Éducation nationale – 
enseignement général et information et orientation 

Monsieur David Bargeon, inspecteur de l’Éducation nationale chargé de l’information et de 
l’orientation du département de l’Ain 

Madame Blandine Mézerette, directrice du CIO de Bourg-en-Bresse 

Madame Martine Barge, directrice du CIO de Vénissieux 

Madame Brigitte Laulagnet, directrice du CIO Lyon Nord 

Monsieur Henri Verneret, directeur du CIO de Saint-Étienne Le Soleil 

Madame Brigitte Paulignan, directrice du SOIE de l’université Claude Bernard – Lyon 1 

Madame Véronique Corinus, directrice du SCUIO-IP de l’université Lumière – Lyon 2  

Monsieur Michel Wissler, directeur du SCUIO-IP de l’université Jean Moulin – Lyon 3 

Madame Mouna Mouncif-Moungache, vice-présidente en charge de l’information, de 
l’orientation, et de la réussite étudiante de l’université Jean Monnet – Saint-Étienne 



 

 

Monsieur Gilles de Bailliencourt, secrétaire général du Comité académique de 
l’enseignement catholique 

Monsieur Khaled Bouabdallah, président de l’université de Lyon ou son représentant 

Monsieur Frédéric Fleury, président de l’université Claude Bernard – Lyon 1 ou son 
représentant 

Madame Nathalie Dompnier, présidente de l’université Lumière – Lyon 2 ou son 
représentant 

Monsieur Jacques Comby, président de l’université Jean Moulin – Lyon 3 ou son 
représentant 

Madame Michèle Cottier, présidente de l’université Jean Monnet – Saint-Étienne ou son 
représentant 

Monsieur Christophe Viton, directeur de l’IUT Lyon 1 

Monsieur Yacine Ouzrout, directeur de l’IUT Lyon 2 

Monsieur Sylvain Cornic, directeur de l’IUT Lyon 3 

Monsieur Gilles Blachère, directeur de l’IUT de Saint-Étienne 

Monsieur Nabih Nejjar, directeur de l’IUT de Roanne 

Monsieur Philippe Paul, proviseur du LPO Paul Painlevé à Oyonnax 

Monsieur Stéphane Lahuppe, proviseur du LGT du Val de Saône à Trévoux 

Monsieur Christian Laurenson, proviseur du LGT Étienne Mimard à Saint-Étienne 

Madame Arlette Crequy, proviseure du LGT Jean Puy à Roanne 

Monsieur Marc Flécher, proviseur du LPO Louis Armand à Villefranche-sur-Saône 

Madame Anne-Marie Brugeas, proviseure du LGT Ampère à Lyon 

Monsieur Éric Bellot, proviseur du LGT Jean-Paul Sartre à Bron 

Madame Céline Guillot, proviseure-adjointe du LGT du Forez à Feurs 

Monsieur Éric Esvan, proviseur du LGT René Cassin à Tarare 

Monsieur Maurice Thivillier, chef d’établissement du lycée La Favorite à Lyon 

Madame Pascale Delabre, directrice générale du groupe scolaire Tézenas du Montcel à 
Saint-Étienne 

Madame Colette Gumez, directrice du CFA de l’académie de Lyon 

Monsieur Bruno Vessella, directrice du CFA de la SEPR à Lyon 
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Arrêté N° 2019-21-0051  

Relatif au renouvellement d’autorisation du dépôt de sang de la Clinique du Vivarais (07) 

 

   

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu  le Code de Santé Publique, titre II Livre II de la première partie et notamment ses articles L.1221.10, R.1221-

5, R.1221-19 à 21 et R.1222-23 et D.1223-27 ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif aux conditions d'autorisations des dépôts de sang pris en application des 

articles R. 1221-20-1 et R. 1221-20-3 ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant le modèle type de convention entre un établissement de santé et 

l’établissement de transfusion sanguine référent pour l’établissement d’un dépôt de sang ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif à la liste des matériels des dépôts de sang prévus à l’article R.1221-20-4 ; 

Vu  l’arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains 

personnels des dépôts de sang ; 

Vu  la circulaire DGS/DHOS/AFSSAPS n° 03/582 du 15 décembre 2003 relative à l’acte transfusionnel ; 

Vu  la décision du 10 juillet 2018 définissant les principes de bonne pratiques prévues à l’article L.1222-12 du 

Code de la Santé Publique ; 

Considérant la décision de l’Établissement Français du Sang n°2018-001R du 11 avril 2018 fixant le schéma régional 

d’organisation de la transfusion sanguine d’Auvergne-Rhône-Alpes ;  

Considérant  la décision de l’Établissement Français du Sang n°2019-002R du 19 février 2019 modifiant la décision 

n°2018-001R du 11 avril 2018 ;  

Considérant  la convention entre le Directeur de l'Établissement Français du Sang Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur 

de la Clinique du Vivarais signée le 20 décembre 2018 ; 

Considérant  l’arrêté n°09-RA-568 du 28 août 2009 portant autorisation d’un dépôt de sang à la Clinique du             

Vivarais (07) ; 

Considérant  la décision n°2014-2050 du 15 juillet 2014 relative au renouvellement d’autorisation du dépôt de produits 

sanguins labiles de la Clinique du Vivarais (07) ; 

Considérant la demande du Directeur de la Clinique du Vivarais accompagnée d’un dossier de demande de 

renouvellement du dépôt de sang, reçus le 11 mars 2019 ; 

Considérant l’avis favorable du Président de l’Établissement Français du Sang en date du 17 mai 2019 ; 

Considérant l’avis favorable du Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de sécurité transfusionnelle de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 15 avril 2019 ; 

 

 

 

 

 

…/… 

  



 

ARRETE 

 

 

Article 1 :  

L’autorisation de gérer un dépôt de sang est renouvelée à la Clinique du Vivarais : 55, rue Georges Couderc – BP 126 

– 07200 AUBENAS. 

Le dépôt de sang est localisé au sein de la Clinique du Vivarais, en salle de réveil.  

 

Article 2 :  

Dans le cadre du renouvellement de cette autorisation, la Clinique du Vivarais exerce, dans le strict respect de la 

convention la liant à l’Établissement Français du Sang Auvergne-Rhône-Alpes, une activité de : 

 

 dépôt d’urgence au sens de l’article D.1221-20 du Code de la santé publique, à savoir la conservation de 

concentrés de globules rouges de groupe O distribués par l’établissement de transfusion référent pour les 

délivrer en urgence vitale à des patients hospitalisés à la Clinique du Vivarais. 

 

Article 3 :  

La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans. Elle peut être révisée en fonction de l’évolution 

des besoins, des évaluations régulières ou en cas de dysfonctionnement compromettant la sécurité transfusionnelle 

ou de nature à mettre en danger la sécurité des patients. 

Elle deviendra caduque en cas de dénonciation de la convention précitée. 

 

Article 4 :  

Toute modification relative à un changement de catégorie de dépôt ou à un changement de locaux est soumise à 

autorisation après demande écrite de l’établissement. 

Les modifications relatives au changement du responsable ou du matériel sont soumises à déclaration, au plus tard 

dans le mois suivant les modifications. 

 

Article 5 :  

Un recours hiérarchique contre cette décision peut, dans les deux mois de sa notification, être formé par tout 

intéressé auprès de la ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans les deux 

mois suivant la notification de la présente décision aux intéressés ou de sa publication pour les tiers. Un recours 

gracieux peut également être formulé dans les deux mois suivant la notification de cette décision. 

 

Article 6 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 03 juin 2019 

 

Par Délégation,  

Le Directeur général adjoint  

 

Signé  

Serge Morais  
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Arrêté N° 2019-21-0052  

Relatif au renouvellement d’autorisation du dépôt de sang du Centre Hospitalier Pierre Bazin de Voiron (38)  

 

   

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu  le Code de Santé Publique, titre II Livre II de la première partie et notamment ses articles L.1221.10, R.1221-

5, R.1221-19 à 21 et R.1222-23 et D.1223-27 ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif aux conditions d'autorisations des dépôts de sang pris en application des 

articles R. 1221-20-1 et R. 1221-20-3 ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant le modèle type de convention entre un établissement de santé et 

l’établissement de transfusion sanguine référent pour l’établissement d’un dépôt de sang ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif à la liste des matériels des dépôts de sang prévus à l’article R.1221-20-4 ; 

Vu  l’arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains 

personnels des dépôts de sang ; 

Vu  la circulaire DGS/DHOS/AFSSAPS n° 03/582 du 15 décembre 2003 relative à l’acte transfusionnel ; 

Vu  la décision du 10 juillet 2018 définissant les principes de bonne pratiques prévues à l’article L.1222-12 du 

Code de la Santé Publique ; 

Considérant la décision de l’Établissement Français du Sang n°2018-001R du 11 avril 2018 fixant le schéma régional 

d’organisation de la transfusion sanguine d’Auvergne-Rhône-Alpes ;  

Considérant  la décision de l’Établissement Français du Sang n°2019-002R du 19 février 2019 modifiant la décision 

n°2018-001R du 11 avril 2018 ;  

Considérant  la convention entre le Directeur de l'Établissement Français du Sang Auvergne-Rhône-Alpes et la Directrice 

du Centre Hospitalier Pierre Bazin de Voiron (38) signée le 15 février 2019 ; 

Considérant  l’arrêté n° 09-RA-572 du 29 août 2009 portant autorisation d’un dépôt de sang au centre Hospitalier de 

Voiron (38) ; 

Considérant  la décision n° 2014-1778 du 26 juin 2014 relative au renouvellement d’autorisation du dépôt de produits 

sanguins labiles du Centre Hospitalier de Voiron (38) ;  

Considérant la demande de la Directrice du Centre Hospitalier du Centre Hospitalier Pierre Bazin de Voiron (38) 

accompagnée d’un dossier de demande de renouvellement du dépôt de sang, reçus le 04 mars 2019 ;   

Considérant l’avis favorable du Président de l’Établissement Français du Sang en date du 17 mai 2019 ; 

Considérant l’avis favorable du Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de sécurité transfusionnelle de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 21 mai 2019 ; 

 

 

 

 

 

…/… 

  



 

ARRETE 

 

 

Article 1 :  

L’autorisation de gérer un dépôt de sang est renouvelée au Centre Hospitalier Pierre Bazin de Voiron, 14 route des 

Gorges, B.P. 208, 38506 VOIRON CEDEX.   

Le dépôt de sang est localisé au laboratoire de Biologie Médicale, bâtiment A du Centre Hospitalier Pierre Bazin de 

Voiron (38).  

 

Article 2 :  

Dans le cadre du renouvellement de cette autorisation, le Centre Hospitalier Pierre Bazin de Voiron (38) exerce, 

dans le strict respect de la convention le liant à l’Établissement Français du Sang Auvergne-Rhône-Alpes, une 

activité de : 

 

 dépôt de délivrance au sens de l’article D.1221-20 du Code de la santé publique, à savoir la conservation 

de produits sanguins labiles distribués par l’établissement de transfusion référent pour les délivrer à un 

patient hospitalisé au Centre Hospitalier Pierre Bazin de Voiron (38).  

 

 

Article 3 :  

La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans. Elle peut être révisée en fonction de l’évolution 

des besoins, des évaluations régulières ou en cas de dysfonctionnement compromettant la sécurité transfusionnelle 

ou de nature à mettre en danger la sécurité des patients. 

Elle deviendra caduque en cas de dénonciation de la convention précitée. 

 

Article 4 :  

Toute modification relative à un changement de catégorie de dépôt ou à un changement de locaux est soumise à 

autorisation après demande écrite de l’établissement. 

Les modifications relatives au changement du responsable ou du matériel sont soumises à déclaration, au plus tard 

dans le mois suivant les modifications. 

 

Article 5 :  

Un recours hiérarchique contre cette décision peut, dans les deux mois de sa notification, être formé par tout 

intéressé auprès de la ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans les deux 

mois suivant la notification de la présente décision aux intéressés ou de sa publication pour les tiers. Un recours 

gracieux peut également être formulé dans les deux mois suivant la notification de cette décision. 

 

Article 6 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 29 MAI 2019 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

 

Signé 

Serge Morais 
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Arrêté N° 2019-21-0054   

Relatif au renouvellement d’autorisation du dépôt de sang de la Clinique Convert (01) 

 

   

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu  le Code de Santé Publique, titre II Livre II de la première partie et notamment ses articles L.1221.10, R.1221-

5, R.1221-19 à 21 et R.1222-23 et D.1223-27 ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif aux conditions d'autorisations des dépôts de sang pris en application des 

articles R. 1221-20-1 et R. 1221-20-3 ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant le modèle type de convention entre un établissement de santé et 

l’établissement de transfusion sanguine référent pour l’établissement d’un dépôt de sang ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif à la liste des matériels des dépôts de sang prévus à l’article R.1221-20-4 ; 

Vu  l’arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains 

personnels des dépôts de sang ; 

Vu  la circulaire DGS/DHOS/AFSSAPS n° 03/582 du 15 décembre 2003 relative à l’acte transfusionnel ; 

Vu  la décision du 10 juillet 2018 définissant les principes de bonne pratiques prévues à l’article L.1222-12 du 

Code de la Santé Publique ; 

Considérant la décision de l’Établissement Français du Sang n°2018-001R du 11 avril 2018 fixant le schéma régional 

d’organisation de la transfusion sanguine d’Auvergne-Rhône-Alpes ;  

Considérant  la décision de l’Établissement Français du Sang n°2019-002R du 19 février 2019 modifiant la décision 

n°2018-001R du 11 avril 2018 ;  

Considérant  la convention entre le Directeur de l'Établissement Français du Sang Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur 

de la Clinique Convert signée le 14 mars 2019 ; 

Considérant  l’arrêté n°09-RA-553 du 20 août 2009 portant autorisation d’un dépôt de sang à la Clinique Convert (01) ; 

Considérant  la décision n°2014-2054 du 15 juillet 2014 relative au renouvellement d’autorisation du dépôt de produits 

sanguins labiles de la Clinique Convert (01) ; 

Considérant la demande du Directeur de la Clinique Convert accompagnée d’un dossier de demande de renouvellement 

du dépôt de sang, reçus le 21 mars 2019 ; 

Considérant l’avis favorable du Président de l’Établissement Français du Sang en date du 17 mai 2019 ; 

Considérant l’avis favorable du Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de sécurité transfusionnelle de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 15 avril 2019 ; 

 

 

 

 

 

…/… 

  



 

ARRETE 

 

 

Article 1 :  

L’autorisation de gérer un dépôt de sang est renouvelée à la Clinique Convert : 62, avenue de Jasseron – BP 132 – 

01004 BOURG-EN-BRESSE cedex. 

Le dépôt de sang est localisé au sein de la Clinique Convert, au Service de réanimation polyvalente. 

 

Article 2 :  

Dans le cadre du renouvellement de cette autorisation, la Clinique Convert exerce, dans le strict respect de la 

convention la liant à l’Établissement Français du Sang Auvergne-Rhône-Alpes, une activité de : 

 

 dépôt d’urgence au sens de l’article D.1221-20 du Code de la santé publique, à savoir la conservation de 

concentrés de globules rouges de groupe O distribués par l’établissement de transfusion référent pour les 

délivrer en urgence vitale à des patients hospitalisés à la Clinique Convert. 

 dépôt relais au sens de l’article D.1221-20 du Code de la santé publique, à savoir la conservation de 

concentrés de globules rouges délivrés par l’établissement de transfusion sanguine référent en vue de les 

transférer à un patient hospitalisé à la Clinique Convert. 

 

Article 3 :  

La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans. Elle peut être révisée en fonction de l’évolution 

des besoins, des évaluations régulières ou en cas de dysfonctionnement compromettant la sécurité transfusionnelle 

ou de nature à mettre en danger la sécurité des patients. 

Elle deviendra caduque en cas de dénonciation de la convention précitée. 

 

Article 4 :  

Toute modification relative à un changement de catégorie de dépôt ou à un changement de locaux est soumise à 

autorisation après demande écrite de l’établissement. 

Les modifications relatives au changement du responsable ou du matériel sont soumises à déclaration, au plus tard 

dans le mois suivant les modifications. 

 

Article 5 :  

Un recours hiérarchique contre cette décision peut, dans les deux mois de sa notification, être formé par tout 

intéressé auprès de la ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans les deux 

mois suivant la notification de la présente décision aux intéressés ou de sa publication pour les tiers. Un recours 

gracieux peut également être formulé dans les deux mois suivant la notification de cette décision. 

 

Article 6 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 03 juin 2019 

 

Par Délégation,  

Le Directeur général adjoint  

 

Signé  

Serge Morais 
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Arrêté N° 2019-21-0055  

Relatif au renouvellement d’autorisation du dépôt de sang du Centre Hospitalier de Die (26) 

 

   

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu  le Code de Santé Publique, titre II Livre II de la première partie et notamment ses articles L.1221.10, R.1221-

5, R.1221-19 à 21 et R.1222-23 et D.1223-27 ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif aux conditions d'autorisations des dépôts de sang pris en application des 

articles R. 1221-20-1 et R. 1221-20-3 ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant le modèle type de convention entre un établissement de santé et 

l’établissement de transfusion sanguine référent pour l’établissement d’un dépôt de sang ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif à la liste des matériels des dépôts de sang prévus à l’article R.1221-20-4 ; 

Vu  l’arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains 

personnels des dépôts de sang ; 

Vu  la circulaire DGS/DHOS/AFSSAPS n° 03/582 du 15 décembre 2003 relative à l’acte transfusionnel ; 

Vu  la décision du 10 juillet 2018 définissant les principes de bonne pratiques prévues à l’article L.1222-12 du 

Code de la Santé Publique ; 

Considérant la décision de l’Établissement Français du Sang n°2018-001R du 11 avril 2018 fixant le schéma régional 

d’organisation de la transfusion sanguine d’Auvergne-Rhône-Alpes ;  

Considérant  la décision de l’Établissement Français du Sang n°2019-002R du 19 février 2019 modifiant la décision 

n°2018-001R du 11 avril 2018 ;  

Considérant  la convention entre le Directeur de l'Établissement Français du Sang Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur 

du Centre Hospitalier de Die signée le 13 mars 2019 ; 

Considérant  l’arrêté n°09-RA-567 du 28 août 2009 portant autorisation d’un dépôt de sang au Centre Hospitalier de Die 

(26) ; 

Considérant  la décision n°2014-2417 du 21 juillet 2014 relative au renouvellement d’autorisation et au changement de 

localisation du dépôt de produits sanguins labiles du Centre Hospitalier de Die (26) ; 

Considérant la demande du Directeur du Centre Hospitalier de Die accompagnée d’un dossier de demande de 

renouvellement du dépôt de sang, reçus le 19 mars 2019 ; 

Considérant l’avis favorable du Président de l’Établissement Français du Sang en date du 17 mai 2019, sous réserve des 

points techniques listés ; 

Considérant l’avis favorable du Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de sécurité transfusionnelle de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 27 mai 2019, sous réserve des points techniques listés ;  

 

 

 

 

 

…/… 

  



 

ARRETE 

 

 

Article 1 :  

L’autorisation de gérer un dépôt de sang est renouvelée au Centre Hospitalier de Die : rue Bouvier – 26150 DIE. 

 

Le dépôt de sang est localisé au sein du Centre Hospitalier de Die, au 1er étage (salle de soins rapprochés).   

 

Article 2 :  

Dans le cadre du renouvellement de cette autorisation, le Centre Hospitalier de Die exerce, dans le strict respect de 

la convention le liant à l’Établissement Français du Sang Auvergne-Rhône-Alpes, une activité de : 

 

 dépôt d’urgence au sens de l’article D.1221-20 du Code de la santé publique, à savoir la conservation de 

concentrés de globules rouges de groupe O et de plasmas AB distribués par l’établissement de transfusion 

référent pour les délivrer en urgence vitale à des patients hospitalisés au Centre Hospitalier de Die. 

 dépôt relais au sens de l’article D.1221-20 du Code de la santé publique, à savoir la conservation de 

concentrés de globules rouges délivrés par l’établissement de transfusion sanguine référent en vue de les 

transférer à un patient hospitalisé au Centre Hospitalier de Die.  

 

Article 3 :  

La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans. Elle peut être révisée en fonction de l’évolution 

des besoins, des évaluations régulières ou en cas de dysfonctionnement compromettant la sécurité transfusionnelle 

ou de nature à mettre en danger la sécurité des patients. 

Elle deviendra caduque en cas de dénonciation de la convention précitée. 

 

Article 4 :  

Toute modification relative à un changement de catégorie de dépôt ou à un changement de locaux est soumise à 

autorisation après demande écrite de l’établissement. 

Les modifications relatives au changement du responsable ou du matériel sont soumises à déclaration, au plus tard 

dans le mois suivant les modifications. 

 

Article 5 :  

Un recours hiérarchique contre cette décision peut, dans les deux mois de sa notification, être formé par tout 

intéressé auprès de la ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans les deux 

mois suivant la notification de la présente décision aux intéressés ou de sa publication pour les tiers. Un recours 

gracieux peut également être formulé dans les deux mois suivant la notification de cette décision. 

 

Article 6 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 03 juin 2019  

 

Par Délégation,  

Le Directeur général adjoint  

 

Signé  

Serge Morais  

 











Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Pilotage Ressources

DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE

EN MATIERE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

PPR_ORDONNANCEMENTSECONDAIRE_2019_06_07_53

Le Directeur du pôle pilotage et ressources de la Direction régionale des Finances Publiques Auvergne-Rhône-Alpes et 
département du Rhône,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret  n°210-
687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
Publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet
délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 16 avril 2018 affectant M. Jean-Michel GELIN, Administrateur Général des Finances Publiques, à la
Direction Régionale des Finances Publiques Auvergne-Rhône-Alpes et Département du Rhône.

Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  PREF_DCPI_DELEG_2019_02_14_006  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement secondaire à M. Jean-Michel GELIN, Administrateur Général des Finances Publiques;

Vu l'arrêté préfectoral n° PREF_DCPI_DELEG_2019_02_14_009 portant délégation de signature des actes relevant du
pouvoir adjudicateur à M. Jean-Michel GELIN, Administrateur Général des Finances Publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DCPI_DELEG_2019_02_14_010 portant délégation de signature des actes relevant du
pouvoir  adjudicateur  pour  la  gestion  de  la  cité  administrative  d’État  de  la  Part  Dieu  à  M.  Jean-Michel  GELIN,
Administrateur Général des Finances Publiques ;

Direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69 268 Lyon Cédex 02 – Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr



DECIDE :

En cas d’absence ou d’empêchement, les délégations qui me sont conférées par arrêtés du préfet du Rhône en date du
02 mai 2018 seront exercées par : 

M. Gilles ROUGON, Administrateur des Finances Publiques ;

À l’effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités exercées par le pôle transverse et dans cette limite.

POUR LA DIVISION BUDGET, LOGISTIQUE     :

Mme Marie-Lise MOREL-CHEVILLET,  Administratrice des Finances Publiques adjointe,  Responsable de la Division
budget, logistique à l’effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités de la division.

Mme Marie-Lise MOREL-CHEVILLET  est autorisée à exercer les prérogatives du pouvoir adjudicateur pour ce qui
concerne l’instruction des marchés énumérés dans l’arrêté précité ainsi qu’à signer les commandes sur simple facture et
la passation des marchés à procédure adaptée, dans les conditions suivantes :

Marchés de travaux Montant ≤ 100.000 €

Autres marchés Montant ≤   40.000 €

Mme Marie-Lise MOREL-CHEVILLET, est autorisée, dans les mêmes conditions que ci-dessus, à signer tous les actes
relatifs à l’exécution des opérations de dépenses liées à l’activité du CHS-CT programme 218 “ conduite et pilotage des
politiques économique et financière ” action 12 “ hygiène et sécurité ”.

Mme Marie Lise MOREL-CHEVILLET est habilitée à émettre et adresser les titres de perception envers les différents
occupants, conformément à la quote-part des charges de fonctionnement qui leurs incombent ainsi que d’engager et de
mandater les dépenses de fonctionnement liées à la gestion de la CAE, et de manière générale, à procéder à tous les
actes de gestion nécessaires à l’exécution du budget.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Lise MOREL-CHEVILLET la même délégation est donnée à Mme
Dominique AUCLAIR-NETTER, Inspectrice divisionnaire, adjointe du Responsable de la Division.

Mme Nathalie MAZUY, Inspectrice des Finances Publiques,
à l’effet de viser dans CHORUS tous documents et actes de nature budgétaire relatifs aux activités de la cellule de
gestion de la Cité administrative d’État (CAE) de la Part Dieu et tous documents et actes de nature budgétaire relatifs
aux activités de la DRFIP.

M. Mathieu LAVET Contrôleur des Finances Publiques,
pour saisir et valider dans CHORUS tous documents et actes de nature budgétaire relatifs aux activités de la cellule de
gestion de la Cité administrative d’État (CAE) de la Part Dieu et tous documents et actes de nature budgétaire relatifs
aux activités de la DRFIP.

POUR LA DIVISION IMMOBILIER, SÉCURITÉ, GESTION DES GRANDS SITES   :

Mme Corinne NARDINI,  Inspectrice divisionnaire des Finances Publiques, Responsable de la Division, pour procéder
aux opérations de certification du service fait.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Corinne  NARDINI  la  même  délégation  est  donnée  à
M. David GERARD, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint au Responsable de la Division.

Mme Isabelle KOLIE-SUERE, Inspectrice des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous documents et actes relatifs aux activités de la cellule de gestion de la Cité administrative d’État
(CAE) de la Part-Dieu.

POUR LA DIVISION GESTION RESSOURCES HUMAINES  : 

Mme Sylvie MAZE, Inspectrice Principale, responsable de la Division gestion ressources Humaines,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires à l’activité de la paye et de ses annexes, ainsi que ceux relatifs aux
remboursements des frais de déplacement et des changements de résidence.
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Mme  Christine  GONZALEZ,  Inspectrice  Divisionnaire  adjointe  au  responsable  de  la  Division  gestion  ressources
Humaines,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires à l’activité de la paye et de ses annexes, ainsi que ceux relatifs aux
remboursements des frais de déplacement et des changements de résidence.

Mme Élisabeth COSTA Inspectrice des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires à l’activité de la paye et de ses annexes, ainsi que ceux relatifs aux
remboursements des frais de déplacement et des changements de résidence.

Mme Agnès SORIANO, Inspectrice des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires à l’activité de la paye et de ses annexes, ainsi que ceux relatifs aux
remboursements des frais de déplacement et des changements de résidence.

Mme Cécile ALAZET, Inspectrice des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires à l’activité de la paye et de ses annexes, ainsi que ceux relatifs aux
remboursements des frais de déplacement et des changements de résidence.

Mme Isabelle ROUSSET Inspectrice des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires à l’activité de la paye et de ses annexes, ainsi que ceux relatifs aux
remboursements des frais de déplacement et des changements de résidence.

Mme Monique JARICOT, Contrôleuse des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires aux remboursements des frais de déplacement.

Mme Inês OZIER, Agent administratif des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous les actes qui sont nécessaires aux remboursements des frais de déplacement.

POUR LA DIVISION STRATÉGIE, CONTRÔLE DE GESTION, QUALITÉ DE SERVICE   : 

M. Rodolphe WALLAERT, Administrateur des Finances Publiques adjoint,
à l’effet de signer tous les actes qui concernent les frais de justice engagés par les agents enquêteurs.

M. Yves REYNAUD, Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques,
à l’effet de signer tous les actes qui concernent les frais de justice engagés par les agents enquêteurs.

POUR LE POLE GESTION FISCALE     :  

M. Gabriel GANZENMULLER, Administrateur Général des Finances Publiques, responsable du pôle fiscal,
à l'effet de signer tous les actes qui concernent les frais de justice engagés par le pôle fiscal.

Mme Nathalie BERT, Administratrice des Finances Publiques, Adjointe du responsable du pôle fiscal,
à l’effet de signer tous les actes qui concernent les frais de justice engagés par le pôle fiscal

POUR LA RECETTE DES FINANCES DES HCL     :  

M. Philippe CLERC, Administrateur des Finances Publiques, responsable de la recette des finances des Hospices Civils
de Lyon,
à l'effet de signer tous les actes qui concernent les frais de justice engagés par la Recette des Finances des HCL.

M. Richard STELLA, Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques,
à l'effet de signer tous les actes qui concernent les frais de justice engagés par la Recette des Finances des HCL.

Lyon, le 7 juin 2019

L’Administrateur Général des Finances Publiques

Jean-Michel GELIN
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 31 - 2019 du 5 juin 2019 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Ain   

 

La ministre des solidarités et de la santé 

 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4,  

 

Vu l’arrêté ministériel du 12 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d’Allocations Familiales de l'Ain, 

 

Vu l’arrêté modificatif n°15-2019 du 25 février 2019, 

 

Vu la proposition de l’Union Nationale des Associations Familiales en date du 30 avril 2019, 

 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 12 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Ain est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des associations familiales désignés au titre de l'Union Nationale et Union Départementale des 

Associations Familiales (UNAF/UDAF) : 

 

- Madame Charline GROSGOJAT est désignée titulaire en remplacement de Gisèle ARENA.  

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de l'Ain. 

 

 

   Fait à Lyon, le 5 juin 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

 

   

Cécile RUSSIER 
 


